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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 18/06/2026 dans l'établissement VERT ET 
RENOUAT implanté 6 RUE JACQUELINE AURIOL PARC DES MURONS 42160 Andrézieux-Bouthéon. 
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  ( 
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 
La visite a été réalisée à la demande de l'exploitant car il voulait s'assurer de la conformité de ses 
installations.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• VERT ET RENOUAT
• 6 RUE JACQUELINE AURIOL PARC DES MURONS 42160 Andrézieux-Bouthéon
• Code AIOT : 0003201491
• Régime : Déclaration
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• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

VERT et RENOUAT est un site a déclaration qui réalise de la teinture et de l'impression sur ruban.
Le site a été repris par le groupe Maison Neyret depuis 2025.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

1
Conformité de 
l'installation à 
la déclaration

Arrêté Ministériel du 
25/07/2001, article 1.1 de l' 

Annexe 1 
Demande d'action corrective 1 mois

2

EAU : 
Surveillance 

par l’exploitant 
de la pollution 

rejetée

Arrêté Ministériel du 
25/07/2001, article 5.9 Demande d'action corrective 3 mois

3

AIR : 
Surveillance 

par l’exploitant 
de la pollution 

rejetée

Arrêté Ministériel du 
25/07/2001, article 6.3 Demande d'action corrective 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le nom du site et la déclaration doivent être vérifiés.
Les surveillance des eaux résiduaires et des rejets atmosphériques n'ont jamais été réalisées.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l'installation à la déclaration

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 25/07/2001, article 1.1 de l' Annexe 1 
Thème(s) : Situation administrative, Conformité de l'installation à la déclaration
Prescription contrôlée : 

L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.

Constats : 

Les  entreprises  CHALEYER  &  CANET  (impression  sur  tissus)  et  VERT  &  RENOUAT  (teinture) 
appartenaient toutes les deux au groupe SANTEX et étaient implantées à la même adresse dans la 
zone d’activité des Murons à Andrezieux-Bouthéon.
La déclaration de l'activité de teinturerie VERT & RENOUAT a été réalisée le 07/04/2017 pour une 
quantité maximale de 250 kg/jour de tissus traités.
CHALEYER  &  CANET  a  repris  cette  activité  de  teinturerie  depuis  2021,  en  plus  de  l’activité 
d’impression sur tissus qu’elle exploitait depuis 2001 dans le même bâtiment.
La déclaration faite au nom de VERT & RENOUAT ne semble pas intégrer l'activité d'impression sur 
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tissu de CHALEYER & CANET.
Il n'y a aucune déclaration réalisée au nom de CHALEYER & CANET.
Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L'exploitant vérifiera que la déclaration réalisée en 2017 correspond bien à ses activités actuelles.
L'exploitant déclarera le changement d'exploitant dans un délai de 1 mois.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : EAU : Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 25/07/2001, article 5.9
Thème(s) : Risques chroniques, Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée
Prescription contrôlée : 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5.5 est effectuée au moins 
tous  les  3  ans  par  un organisme agréé par  le  ministre  de l’environnement.  Ces  mesures  sont 
effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l’installation et constitué soit 
par un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés 
espacés d’une demi-heure.
En cas d’impossibilité d’obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements 
d’épuration à respecter les valeurs limites est réalisée.
Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est 
supérieur à 10 m³/j.
Les  polluants  visés  au  point  5.5,  mais  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  présents  dans 
l’installation, ne font pas l’objet des mesures périodiques prévues dans le présent point. Dans ce 
cas,  l’exploitant  tient  à  la  disposition  de  l’inspection  des  installations  classées  les  éléments 
techniques permettant d’attester l’absence de ces produits dans l’installation.

Constats : 

Aucune analyse des eaux résiduaires n'a été réalisée depuis la mise en route de l'installation

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Dans un délai de 3 mois, l'exploitant fera réaliser une analyse de ses eaux résiduaires et enverra le 
rapport à l'inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 3 : AIR : Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 25/07/2001, article 6.3
Thème(s) : Risques chroniques, AIR : Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée
Prescription contrôlée : 

« a. » Cas général :
Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 6.2 est effectuée, 
selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans.
Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministère chargé de l’environnement 
pour les polluants pour lesquels il  existe une procédure d’agrément, ou, dans le cas contraire, 
désigné en accord avec l’inspecteur des installations classées.
A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire 
ou vésiculaire,  les conditions d’échantillonnage isocinétique,  décrites par la norme NFX44.052, 
sont respectées.
Ces  mesures  sont  effectuées  sur  une  durée  voisine  d’une  demi-heure,  dans  des  conditions 
représentatives du fonctionnement de l’installation. Au moins trois mesures sont réalisées sur une 
période d’une demi-journée.
En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux équipements, d’effectuer une mesure représentative 
des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements 
d’épuration à respecter les valeurs limites est réalisée.
« b. » Cas des COV :
En outre, pour les COV les dispositions suivantes sont applicables :
Tout exploitant d’une installation consommant plus d’une tonne de solvants par an met en place 
un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de 
l’installation.  Ce  plan  est  tenu  à  la  disposition  de  l’inspection  des  installations  classées.La 
surveillance en permanence des émissions de l’ensemble des COV à l’exclusion du méthane est 
réalisée si, sur l’ensemble de l’installation, l’une des conditions suivantes est remplie :
- le flux horaire maximal en COV à l’exclusion du méthane, exprimé en carbone total, dépasse :- 15 
kg/h dans le cas général  ;- 10 kg/h si  un équipement d’épuration des gaz chargés en COV est 
nécessaire pour respecter les valeurs limites d’émission canalisées.- le flux horaire maximal en COV 
à  l’exclusion  du méthane,  visés  au  IV  de  l’article  6.2  du  présent  arrêté,  ou  présentant  «  une 
mention de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou » une phrase de risque R. 45, R. 46, R. 
49, R. 60 ou R. 61, ou les composés halogénés présentant « une mention de danger H341 ou H351 
ou une phrase de risque R40 ou R68 », dépasse 2 kg/h (exprimé en somme des composés).
Toutefois, en accord avec le préfet, cette surveillance en permanence peut être remplacée par le 
suivi d’un paramètre représentatif, corrélé aux émissions. Cette corrélation devra être confirmée 
périodiquement par une mesure des émissions.
Dans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés.
Dans le cas où le flux horaire de COV visés au IV de l’article 6.2 du présent arrêté ou présentant «  
des mentions de danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou » des phrases de risque R. 45, R.  
46, R. 49, R. 60 ou R. 61 ou les composés halogénés « présentant des mentions de danger H341 ou 
H351 ou étiquetés  R40 ou R68 »  dépasse 2 kg/h sur  l’ensemble de l’installation,  des  mesures 
périodiques de chacun des COV présents seront effectuées afin d’établir une corrélation entre la 
mesure de l’ensemble des COV non-méthaniques et les composés effectivement présents.
Lorsque l’installation est équipée d’un oxydateur, la conformité aux valeurs limites d’émissions en 
NOx, méthane et CO prévues au III  doit être vérifiée une fois par an, en marche continue et 
stable.
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Constats : 

Aucune analyse des rejets atmosphériques n'a été réalisée depuis la mise en route de l'installation.
L’exploitant ne connaît pas sa quantité de COV rejeté.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Dans un délai de 3 mois, l'exploitant fera réaliser une analyse de ses rejets atmosphériques au 
niveau de ses 5 émissaires et enverra le rapport à l'inspection.
Il calculera sa quantité de COV consommé.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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